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Code général de la fonction publique
Version en vigueur au 01 mars 2022

PARTIE LÉGISLATIVE (Articles L1 à L829-2)
Livre V : CARRIÈRE ET PARCOURS PROFESSIONNEL (Articles L511-1 à L562-1)
Titre II : APPRÉCIATION DE LA VALEUR PROFESSIONNELLE, PROMOTION INTERNE ET AVANCEMENT
(Articles L521-1 à L523-7)

Chapitre Ier : Appréciation de la valeur professionnelle (Articles L521-1 à L521-5)
Article L521-1

L'appréciation de la valeur professionnelle d'un fonctionnaire se fonde sur une évaluation individuelle donnant lieu à un compte
rendu qui lui est communiqué.

Article L521-2

Par dérogation à l'article L. 521-1, les statuts particuliers des corps de la fonction publique de l'Etat peuvent prévoir des
modalités différentes d'appréciation de la valeur professionnelle.

Article L521-3

Le compte rendu mentionné à l'article L. 521-1 concernant un fonctionnaire territorial en fonction dans une collectivité ou un
établissement mentionné à l'article L. 4 est visé par l'autorité territoriale qui peut formuler, si elle l'estime utile, ses propres
observations.

Article L521-4

Lors de son entretien professionnel annuel, le fonctionnaire reçoit une information sur l'ouverture et l'utilisation de ses droits
afférents au compte personnel de formation prévu à la sous-section 5 de la section 1 du chapitre II du titre II du livre IV.

Article L521-5

A la demande du fonctionnaire, la commission administrative paritaire dont il relève peut demander la révision du compte rendu
de l'entretien professionnel.

Chapitre II : Avancement (Articles L522-1 à L522-37)
Section 1 : Dispositions générales (Articles L522-1 à L522-7)

Article L522-1

L'avancement des fonctionnaires comprend l'avancement d'échelon et l'avancement de grade.

Article L522-2

L'avancement d'échelon est accordé de plein droit. Il a lieu de façon continue d'un échelon à l'échelon immédiatement
supérieur.

 Il est fonction de l'ancienneté.
 Il se traduit par une augmentation de traitement.

Article L522-3
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Les statuts particuliers des corps ou cadres d'emplois peuvent prévoir que l'avancement d'échelon est également fonction de
la valeur professionnelle, selon des modalités de contingentement.

Article L522-4

L'avancement de grade a lieu de façon continue d'un grade au grade immédiatement supérieur.
 Il peut être dérogé à cette règle lorsque l'avancement est subordonné à une sélection professionnelle.

Article L522-5

La période définie à l'article L. 324-4 est retenue pour le calcul de l'ancienneté de service exigée pour l'avancement.

Article L522-6

La période définie aux deuxième et troisième alinéas de l'article L. 63 du code du service national est retenue pour le calcul de
l'ancienneté de service exigée pour l'avancement.

Article L522-7

Le fonctionnaire membre d'un cabinet ministériel ne peut bénéficier d'un avancement qu'en conformité avec les dispositions
statutaires régissant le corps ou le cadre d'emplois auquel il appartient.

Section 2 : Avancement d'échelon (Articles L522-8 à L522-15)
Sous-section 1 : Avancement d'échelon au sein de la fonction publique de l'Etat (Articles L522-8 à L522-
9)

Article L522-8

Les statuts particuliers des corps de la fonction publique de l'Etat peuvent prévoir des échelons spéciaux dont l'accès peut
être contingenté selon des conditions particulières.

Article L522-9

Le fonctionnaire de l'Etat affecté pendant une durée déterminée dans un quartier urbain où se posent des problèmes
sociaux et de sécurité particulièrement difficiles a droit à un avantage spécifique d'ancienneté pour le calcul de l'ancienneté
requise au titre de l'avancement d'échelon.

Sous-section 2 : Avancement d'échelon au sein de la fonction publique territoriale (Articles L522-10 à
L522-14)

Article L522-10

L'avancement d'échelon est prononcé par l'autorité territoriale selon les modalités fixées par la section 1, et se traduit par
une augmentation de traitement.

Article L522-11

L'échelon sommital d'un ou de plusieurs grades d'un cadre d'emplois de la fonction publique territoriale peut être un
échelon spécial lorsque le statut particulier le prévoit.

 Cet échelon peut être contingenté soit en application de l'article L. 522-27 soit selon des modalités prévues par les statuts
particuliers des cadres d'emplois de la fonction publique territoriale.

Article L522-12

Par dérogation aux articles L. 522-2 et L. 522-3, l'accès à l'échelon spécial contingenté mentionné à l'article L. 522-11
s'effectue selon les modalités prévues par les statuts particuliers par voie d'inscription à un tableau annuel d'avancement
établi par appréciation de la valeur professionnelle et des acquis de l'expérience professionnelle des fonctionnaires
territoriaux.

Article L522-13
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Les décisions individuelles relatives à l'avancement d'échelon des fonctionnaires territoriaux peuvent prévoir une date
d'effet antérieure à leur caractère exécutoire.

Article L522-14

Le fonctionnaire mentionné à l'article L. 522-31 ayant été grièvement blessé dans l'exercice de ses fonctions peut être
promu à l'un des échelons supérieurs de son grade ou au grade immédiatement supérieur.

Sous-section 3 : Avancement d'échelon au sein de la fonction publique hospitalière (Article L522-15)
Article L522-15

Les statuts particuliers des corps de la fonction publique hospitalière peuvent prévoir des échelons spéciaux dont l'accès
peut être contingenté selon des conditions et des modalités particulières.

Section 3 : Avancement de grade (Articles L522-16 à L522-37)
Sous-section 1 : Avancement de grade au sein de la fonction publique de l'Etat (Articles L522-16 à L522-
22)

Article L522-16

L'avancement de grade d'un fonctionnaire de l'Etat peut être subordonné à la justification d'une durée minimale de
formation professionnelle au cours de sa carrière.

Article L522-17

L'avancement de grade d'un fonctionnaire de l'Etat de catégorie A peut être subordonné à l'occupation préalable de certains
emplois ou à l'exercice préalable de certaines fonctions correspondant à un niveau particulièrement élevé de
responsabilités ou à des conditions d'exercice difficile ou comportant des missions particulières.

Article L522-18

L'avancement de grade a lieu, sauf pour les emplois laissés à la décision du Gouvernement, selon les proportions définies
par les statuts particuliers des corps ou cadres d'emplois, suivant l'une ou plusieurs des modalités ci-après :

 1° Au choix, par voie d'inscription à un tableau annuel d'avancement, établi par appréciation de la valeur professionnelle et
des acquis de l'expérience professionnelle des fonctionnaires. Sans renoncer à son pouvoir d'appréciation, l'autorité
chargée d'établir le tableau annuel d'avancement tient compte des lignes directrices de gestion prévues au chapitre III du
titre Ier du livre IV.

 Il est tenu compte de la situation respective des femmes et des hommes dans les corps et grades concernés, dans le cadre
des lignes directrices de gestion prévues au chapitre III du titre Ier du livre IV.

 Le tableau annuel d'avancement précise la part respective des femmes et des hommes dans le vivier des agents
promouvables et celle parmi les fonctionnaires inscrits à ce tableau qui sont susceptibles d'être promus en exécution de
celui-ci ;

 2° Par voie d'inscription à un tableau annuel d'avancement, établi après une sélection par voie d'examen professionnel.
Il peut être prévu que le jury complète son appréciation résultant des épreuves de l'examen par la consultation du dossier
individuel de tous les candidats ;

 3° Par sélection opérée exclusivement par voie de concours professionnel.

Article L522-19

Les décrets portant statut particulier des corps de la fonction publique de l'Etat fixent les principes et les modalités de
nomination au grade d'avancement, notamment les conditions de grade et d'échelon requises pour participer à la sélection
professionnelle.

Article L522-20

Les dispositions des articles L. 325-9, L. 325-14, L. 325-17 et L. 325-18 relatives à l'organisation, aux modalités des concours
ainsi qu'à la composition et à la présidence des jurys sont applicables aux examens et concours professionnels organisés
pour l'avancement de grade.

Article L522-21
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Les nominations au grade d'avancement au sein d'un corps de la fonction publique de l'Etat doivent avoir lieu dans l'ordre
du tableau d'avancement ou de la liste de classement du concours professionnel.

Article L522-22

L'avancement de grade d'un fonctionnaire de l'Etat est subordonné à son acceptation de l'emploi qui lui est assigné dans
son nouveau grade.

 Sous réserve de l'application des dispositions des articles L. 512-19 et L. 512-21 relative aux priorités d'affectation, son refus
peut entraîner sa radiation du tableau d'avancement ou de la liste de classement du concours professionnel.

Sous-section 2 : Avancement de grade au sein de la fonction publique territoriale (Articles L522-23 à
L522-31)

Article L522-23

L'avancement de grade des fonctionnaires territoriaux relevant des cadres d'emplois de catégorie A peut être subordonné à
l'occupation préalable de certains emplois ou à l'exercice préalable de certaines fonctions correspondant à un niveau
particulièrement élevé de responsabilité.

 Les statuts particuliers des cadres d'emplois peuvent, dans ce cas, déroger à l'article L. 522-27.

Article L522-24

L'avancement de grade au sein de la fonction publique territoriale a lieu suivant l'une ou plusieurs des modalités ci-après :
 1° Au choix par voie d'inscription à un tableau annuel d'avancement, établi par appréciation de la valeur professionnelle et

des acquis de l'expérience professionnelle des agents. Sans renoncer à son pouvoir d'appréciation, l'autorité territoriale
tient compte des lignes directrices de gestion prévues chapitre III du titre Ier du livre IV ;

 2° Par voie d'inscription à un tableau annuel d'avancement, établi après une sélection par voie d'examen professionnel ;
 3° Par sélection opérée exclusivement par voie de concours professionnel.

Article L522-25

Les dispositions des articles L. 325-9, L. 325-17, L. 325-18 et L. 325-28 relatives à l'organisation des concours ainsi qu'à la
composition et à la présidence des jurys sont applicables aux examens et concours professionnels organisés pour
l'avancement de grade.

Article L522-26

Le tableau annuel d'avancement mentionné à l'article L. 522-24 est arrêté par l'autorité territoriale dans les conditions
fixées par chaque statut particulier.

 Il est communiqué par l'autorité territoriale au centre de gestion de la fonction publique territoriale auquel la collectivité ou
l'établissement est affilié.

 Le centre de gestion en assure la publicité.

Article L522-27

Le nombre maximal de fonctionnaires territoriaux, à l'exception du cadres d'emplois des agents de police municipale,
pouvant être promus à l'un des grades d'avancement de leur cadre d'emplois, est égal au produit des effectifs des
fonctionnaires territoriaux remplissant les conditions pour cet avancement par un taux de promotion.

 Ce taux est fixé par l'assemblée délibérante après avis du comité social territorial.

Article L522-28

L'avancement de grade est prononcé par l'autorité territoriale parmi les fonctionnaires territoriaux inscrits sur un tableau
d'avancement.

 Les fonctionnaires d'une collectivité ou d'un établissement ne peuvent être promus par cette collectivité ou cet
établissement que dans l'ordre du tableau.

Article L522-29

L'avancement de grade d'un fonctionnaire territorial est subordonné à son acceptation de l'emploi qui lui est assigné dans
son nouveau grade.
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Article L522-30

Les décisions individuelles relatives à l'avancement de grade des fonctionnaires territoriaux peuvent prévoir une date
d'effet antérieure à leur caractère exécutoire.

Article L522-31

Le fonctionnaire territorial relevant de l'un des cadres d'emplois de la police municipale ayant accompli un acte de bravoure
dûment constaté dans l'exercice de ses fonctions peut être promu à l'un des échelons supérieurs de son grade ou au grade
immédiatement supérieur. Il peut en outre être nommé dans un cadre d'emplois supérieur s'il a été grièvement blessé dans
ces mêmes circonstances.

Sous-section 3 : Avancement de grade au sein de la fonction publique hospitalière (Articles L522-32 à
L522-37)

Article L522-32

L'avancement de grade d'un fonctionnaire hospitalier peut être subordonné à la justification d'une durée minimale de
formation professionnelle au cours de sa carrière.

Article L522-33

L'avancement de grade des fonctionnaires hospitaliers relevant des corps de catégorie A peut être subordonné à
l'occupation préalable de certains emplois ou à l'exercice préalable de certaines fonctions correspondant à un niveau
particulièrement élevé de responsabilité.

Article L522-34

Sauf pour les emplois mentionnés à l'article L. 344-1, l'avancement de grade dans la fonction publique hospitalière a lieu,
selon les proportions définies par les statuts particuliers des corps, suivant l'une ou plusieurs des modalités ci-après :

 1° Au choix, par voie d'inscription à un tableau annuel d'avancement établi par appréciation de la valeur professionnelle et
des acquis de l'expérience professionnelle du fonctionnaire ;

 Sans renoncer à son pouvoir d'appréciation, l'autorité investie du pouvoir de nomination tient compte des lignes directrices
de gestion prévues chapitre III du titre Ier du livre IV ;

 2° Par voie d'inscription à un tableau annuel d'avancement établi après une sélection opérée par voie d'examen
professionnel. Les statuts particuliers peuvent prévoir que le jury complète son appréciation résultant des épreuves de
l'examen par la consultation du dossier individuel de tous les candidats ;

 3° Par sélection opérée exclusivement par voie de concours professionnel.

Article L522-35

Les dispositions des articles L. 325-9, L. 325-14, L. 325-17 et L. 325-18 relatives à l'organisation et aux modalités des
concours ainsi qu'à la composition et à la présidence des jurys sont applicables aux examens et concours professionnels
organisés pour l'avancement de grade.

Article L522-36

Le fonctionnaire hospitalier remplissant les conditions de grade et d'ancienneté requises peut être inscrit au tableau
d'avancement en application, selon le cas, des modalités prévues au 1° ou au 2° de l'article L. 522-34, ou participer au
concours mentionné au 3° du même article, selon les principes et les modalités fixés par les statuts particuliers.

 Le fonctionnaire hospitalier titulaire de certains titres ou diplômes peut bénéficier d'une réduction de l'ancienneté requise,
dans les conditions prévues par leur statut particulier.

 Les promotions ont lieu dans l'ordre du tableau ou de la liste de classement.

Article L522-37

L'avancement de grade d'un fonctionnaire hospitalier est subordonné à son acceptation de l'emploi qui lui est assigné dans
son nouveau grade.

Chapitre III : Promotion interne (Articles L523-1 à L523-7)
Section 1 : Dispositions communes (Article L523-1)
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Article L523-1

Afin de favoriser la promotion interne, les statuts particuliers fixent, outre l'accès par concours interne, une proportion de
postes qui peuvent être proposés aux fonctionnaires ou aux agents des organisations internationales intergouvernementales
pour une nomination suivant l'une des modalités ci-après :

 1° Examen professionnel, donnant lieu à l'établissement d'une liste d'aptitude dans les fonctions publiques territoriale et
hospitalière ;

 2° Liste d'aptitude établie par appréciation de la valeur professionnelle et des acquis de l'expérience professionnelle des
candidats. Sans renoncer à son pouvoir d'appréciation, l'autorité chargée d'établir la liste d'aptitude tient compte des lignes
directrices de gestion prévues au chapitre III du titre Ier du livre IV.

 Les statuts particuliers peuvent prévoir l'application de ces deux modalités, sous réserve qu'elles bénéficient à des candidats
placés dans des situations différentes.

Section 2 : Promotion interne au sein de la fonction publique de l'Etat (Article L523-2)
Article L523-2

Les dispositions des articles L. 325-9, L. 325-14, L. 325-17 et L. 325-18 relatives à l'organisation et aux modalités des concours
ainsi qu'à la composition et à la présidence des jurys sont applicables aux sélections organisées dans la fonction publique de
l'Etat par examen professionnel en application de l'article L. 523-1.

Section 3 : Promotion interne au sein de la fonction publique territoriale (Articles L523-3 à L523-6)
Article L523-3

Les listes d'aptitude prévues à l'article L. 523-1, communes à une collectivité territoriale et à ses établissements, sont établies
par le maire de la commune.

Article L523-4

Les dispositions des articles L. 325-9, L. 325-17, L. 325-18 et L. 325-28 relatives à l'organisation des concours sont applicables
aux sélections organisées dans la fonction publique territoriale par examen professionnel en application de l'article L. 523-1.

Article L523-5

Sans préjudice des dispositions du 1° de l'article L. 451-9 et de l'article L. 261-2, les listes d'aptitude mentionnées à l'article L.
523-1 sont établies dans la fonction publique territoriale :

 1° Par l'autorité territoriale pour les collectivités non affiliées à un centre de gestion ;
 2° Par le président du centre de gestion pour les fonctionnaires des cadres d'emplois relevant de sa compétence, sur

proposition de l'autorité territoriale.
 Ces listes ont une valeur nationale.

 Le nombre de fonctionnaires territoriaux inscrits sur une liste d'aptitude ne peut être supérieur au nombre d'emplois pouvant
être effectivement pourvus.

Article L523-6

Les décisions individuelles relatives à la promotion interne des fonctionnaires territoriaux peuvent prévoir une date d'effet
antérieure à leur caractère exécutoire.

Section 4 : Promotion interne au sein de la fonction publique hospitalière (Article L523-7)
Article L523-7

Les dispositions des articles L. 325-9, L. 325-14, L. 325-17 et L. 325-18 relatives à l'organisation, aux modalités des concours
ainsi qu'à la composition et à la présidence des jurys sont applicables aux sélections organisées par examen professionnel
dans la fonction publique hospitalière en application de l'article L. 523-1.
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